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A C C O R D

entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
relatif à la coopération dans leurs zones frontalières

entre les autorités de police et les autorités douanières

Le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxembourg,

Ci-après dénommés les Parties,
Souhaitant mettre en œuvre la liberté de circulation prévue

par l’accord de Schengen du 14 juin 1985 sans affecter la
sécurité de leurs ressortissants ;

Vu la Convention d’application de l’accord de Schengen du
14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux
frontières communes signée le 19 juin 1990, ci-après désignée
la « Convention d’application » et ses textes de mise en œuvre ;

Vu l’arrangement entre la France, la Belgique, le Luxem-
bourg et les Pays-Bas signé le 16 avril 1964, relatif à la prise en
charge des personnes aux frontières communes ;

Animés de l’intention d’élargir la coopération des services
chargés de missions de police et de douane engagée ces der-
nières années dans leur zone frontalière ;

Déterminés à faire face à l’immigration irrégulière et à la cri-
minalité transfrontalière et à garantir la sécurité et l’ordre public
par la prévention des menaces et des troubles transfrontaliers et
à mener une lutte efficace contre la criminalité, notamment dans
les domaines de la criminalité en matière de drogue, de la cri-
minalité des filières d’immigration clandestine et du trafic de
véhicules volés ;

Considérant la Convention établie sur la base de l’article K3
du traité sur l’Union européenne relative à l’assistance mutuelle
et à la coopération entre les administrations douanières, signée à
Bruxelles le 18 décembre 1997,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1er

Les services compétents aux fins du présent accord sont
chacun pour ce qui le concerne :

Pour la Partie française :
– la police nationale ;
– la gendarmerie nationale ;
– la douane,

compétents dans les deux départements frontaliers de la Moselle
et de la Meurthe-et-Moselle.

Pour la Partie luxembourgeoise :
– la police grand-ducale ;
– la douane.

Article 2

1. Les Parties engagent, dans le respect de leur souveraineté
respective et des attributions des autorités administratives et
judiciaires territorialement compétentes, une coopération trans-
frontalière des services chargés de missions de police et de
douane, d’une part par la mise en place d’un centre de coopéra-
tion policière et douanière dit « centre commun » pour faciliter
la coordination des missions de part et d’autre de la frontière
ainsi que l’échange de renseignements, et d’autre part au moyen
d’une coopération directe entre unités correspondantes.

2. Dans le domaine douanier, la coopération s’applique plus
particulièrement au strict contrôle du respect de toutes les prohi-
bitions et restrictions du trafic transfrontalier de marchandises.
La coopération entre les Parties s’exerce dans le cadre et dans
les limites de leurs compétences nationales, sur la base des
conventions internationales en vigueur, du droit communautaire
et de la législation nationale.

TITRE Ier

CENTRE DE COOPÉRATION POLICIÈRE
ET DOUANIÈRE

Article 3

1. Un centre de coopération policière et douanière, dit
« centre commun », est installé dans le bâtiment administratif de
la police grand-ducale à Luxembourg et destiné à accueillir les
personnels des deux Parties.

2. Les services compétents des Parties concernées déter-
minent d’un commun accord les installations nécessaires au
fonctionnement de ce centre.

3. Les frais d’entretien du centre sont partagés à égalité entre
chaque Partie.

4. Le centre commun est signalé par une inscription offi-
cielle.

5. A l’intérieur des locaux affectés à leur usage exclusif au
sein du centre commun, les agents de l’Etat limitrophe sont
habilités à assurer la discipline les concernant. Ils peuvent, si
besoin est, requérir à cet effet l’assistance des agents de l’Etat
de séjour.

6. La Partie luxembourgeoise permet à la Partie française
d’installer et d’exploiter les installations de télécommunications
et les équipements informatiques nécessaires à l’activité de ses
agents ainsi que leurs liaisons avec leurs installations correspon-
dantes. L’exploitation des installations est considérée comme
communications internes de l’Etat français.

Article 4

Le centre commun est à la disposition de l’ensemble des ser-
vices de police et de douane en vue de favoriser le bon fonc-
tionnement de la coopération transfrontalière en matière poli-
cière et douanière, la prévention et la recherche des faits
punissables, notamment la lutte contre l’immigration irrégulière
et la traite des êtres humains, la lutte contre la délinquance fron-
talière, les trafics illicites de marchandises et de prévenir les
menaces à la sécurité et à l’ordre public.

Article 5

Dans les domaines visés à l’article 4, les agents des services
compétents recueillent, analysent et échangent au sein du centre
commun toutes informations et données utiles à la coopération
en matière policière et douanière.
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Ces informations sont recueillies dans le respect des disposi-
tions internationales, communautaires et nationales pertinentes
en matière de protection des données, ainsi que des articles 126
à 130 de la Convention d’application.

Ils mettent leur hiérarchie en mesure de procéder à une éva-
luation commune de la situation afin de prendre les décisions
nécessaires.

Article 6

Le centre commun ne peut effectuer de façon autonome des
interventions à caractère opérationnel.

Au sein du centre, dans les domaines visés à l’article 4, les
agents des services compétents contribuent :

a) A la préparation et au soutien technique des observations
et des poursuites visées aux articles 40 et 41 de la Convention
d’application, menées conformément aux dispositions de cette
Convention et à ses textes de mise en œuvre ;

b) A l’harmonisation et à la coordination de mesures
conjointes de renseignement et de surveillance dans la zone
transfrontalière ;

c) A la coordination ponctuelle des interventions relevant de
la police administrative des services chargés de la sécurité sur la
base de plans d’interventions communs et coordonnés pour des
motifs précis, conformément à la législation nationale, ainsi que
pour les cas visés à l’article 2, alinéa 2, de la Convention
d’application ;

d) A l’organisation d’opérations coordonnées entre les ser-
vices chargés de lutter contre l’immigration irrégulière ;

e) Si nécessaire, à la préparation de la remise d’étrangers en
situation irrégulière dans les conditions prévues par les
articles 23, 33 et 34 de la Convention d’application, et par
l’arrangement concernant la prise en charge de personnes aux
frontières communes entre la France, la Belgique, le Luxem-
bourg et les Pays-Bas signé le 16 avril 1964.

Article 7

1. Les agents affectés en fonction dans le centre travaillent
en équipe, coopèrent en toute confiance, se prêtent mutuelle-
ment assistance. Ils s’échangent les informations qu’ils
recueillent. Ils peuvent répondre aux demandes d’informations
des services compétents des parties.

2. Les Parties tiennent à jour la liste des agents affectés dans
le centre et la transmettent aux autres Parties.

3. Les agents affectés dans le centre relèvent de leur hiérar-
chie d’origine.

4. Les services compétents de chaque Partie désignent celui
de leurs agents qui est responsable.

5. L’Etat de séjour accorde aux agents de l’Etat limitrophe
affectés dans le centre la même protection et assistance qu’à ses
propres agents.

6. Les dispositions pénales en vigueur dans l’Etat de séjour
pour la protection des fonctionnaires dans l’exercice de leurs
fonctions sont également applicables aux infractions commises
contre les agents de l’Etat limitrophe affectés dans le centre.

7. Les agents affectés dans le centre sont soumis aux régimes
de responsabilité civile et pénale de l’Etat de séjour.

8. Les agents de l’Etat limitrophe affectés dans le centre
peuvent s’y rendre et effectuer leur service en portant leur uni-
forme national ou un signe distinctif apparent, ainsi que leurs
armes réglementaires et tout autre moyen de contrainte autorisé
à la seule fin d’assurer, le cas échéant, leur légitime défense.

TITRE II

COOPÉRATION DIRECTE

Article 8

Les autorités visées à l’article 1er y compris leurs services
subordonnés et les unités opérationnelles correspondantes entre-
tiennent, dans le cadre de leurs compétences, une étroite coopé-
ration directe.

Article 9

Sans préjudice de la coopération visée à l’article 4, les auto-
rités mentionnées à l’article 1er, les services subordonnés et les
forces opérationnelles correspondantes d’une Partie peuvent
mettre en place une coopération directe avec leurs homologues
de l’autre Partie contractante. Outre les contacts périodiques,

cette coopération consiste notamment à détacher réciproquement
des agents pour une durée limitée. Ils ont pour tâche d’assumer
des fonctions de liaison dans l’Etat voisin sans exercer des
droits souverains. Les dispositions des alinéas 5, 6 et 7 de
l’article 7 s’appliquent aux agents détachés au sens du présent
article.

Article 10

1. Les autorités visées à l’article 1er prennent immédiatement
et dans le respect du droit national toutes les mesures appro-
priées pour renforcer leur coopération. Dans le cadre de
l’échange d’informations, elles ne se transmettent directement
que celles relatives à la lutte contre la criminalité qui revêtent
une importance pour la zone frontalière. Elles procèdent notam-
ment à :

(1o) L’intensification de l’échange d’informations et à l’amé-
lioration des moyens de communication, conformément au
titre III de la Convention d’application :

a) En s’informant directement et à temps d’évènements et
d’actions imminents intéressant les autorités visées à l’article 1er,
en s’informant également dans les cas d’observations et de
poursuites conformément aux articles 40 et 41 de la Convention
d’application, et en s’informant ponctuellement, de l’identité et
de renseignements concernant des personnes, pour se prêter
l’assistance nécessaire à la coopération prévue à l’article 46,
paragraphe 1, de la Convention d’application ;

b) En se communiquant ponctuellement l’identité des per-
sonnes impliquées dans des faits punissables ainsi que les infor-
mations sur ces faits, sur les contacts et les comportements
typiques de malfaiteurs, dans le respect des dispositions de
chaque Etat sur le secret de l’enquête ou de l’instruction ;

c) En se transmettant réciproquement, sans préjudice des
informations échangées par les centres communs, d’autres don-
nées utiles à l’élaboration des plans d’intervention ;

d) En désignant, pour différents domaines, des personnes à
contacter qui disposent de connaissances suffisantes de la
langue ainsi que de l’organisation administrative de l’Etat
voisin ;

e) En mettant au point et en actualisant une liste commune
des compétences et des heures d’accessibilité ;

f) En maintenant des contacts radio par l’échange d’appareils
en attendant la mise en place d’équipements et de fréquences
uniformes à l’échelon européen.

(2o) Une intensification de la coopération en cas d’opérations
effectuées pour la prévention et la recherche de faits punis-
sables, ainsi que pour prévenir des menaces, si ce n’est pas le
centre commun conformément à l’article 4, paragraphe 2 qui
entre en action :

a) En coordonnant l’intervention des forces de part et d’autre
de la frontière selon des plans assurant une exploitation efficace
des moyens ;

b) En instituant, en cas de besoin, des centres opérationnels
et de commandement communs ;

c) En permettant à des agents d’une partie contractante, en
fonction des besoins et dans le respect de leurs compétences
nationales, d’assurer des missions de liaison, d’information et de
conseil sur le territoire national de l’autre partie, lors d’opéra-
tions de contrôle, d’observation ou de recherche ;

d) En participant, en fonction de plans établis en commun, à
des recherches transfrontalières, par exemple à des opérations de
recherche d’urgence déclenchées dans un périmètre déterminé et
destinées à intercepter des malfaiteurs en fuite ;

e) En préparant et en réalisant des programmes communs en
matière de prévention de la criminalité.

(3o) Un élargissement des contacts entre les différents ser-
vices et à une multiplication des activités dans le domaine de la
formation et du perfectionnement décentralisés :

a) En échangeant leurs programmes de formation et de per-
fectionnement à l’échelon local, en prévoyant des possibilités
pour participer à des séminaires correspondants et en élaborant
des programmes de perfectionnement communs ;

b) En organisant des exercices transfrontaliers communs et,
c) En invitant des représentants de l’Etat voisin à participer à

des interventions particulières comme observateurs.
2. Dans des cas d’une particulière gravité ou revêtant un

caractère suprarégional, les services visés à l’article 1er associent
immédiatement à leur action les autorités centrales nationales.



5

. .

Article 11

Les Parties s’engagent à réunir le plus rapidement possible
les conditions préalables à l’utilisation par les services visés à
l’article 1er des moyens aériens, dans le cadre de l’observation
ou de la poursuite, ou à l’occasion d’autres interventions trans-
frontalières décidées en commun et dans le respect de leurs
compétences nationales. Les Parties s’informent mutuellement
de la réalisation de ces conditions.

TITRE III

DISPOSITIONS D’APPLICATION
ET DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Chaque Partie peut refuser, en totalité ou en partie, sa coopé-
ration ou la soumettre à certaines conditions lorsqu’elle estime
que la demande ou la réalisation d’une action de coopération est
susceptible de nuire à la souveraineté, la sécurité, l’ordre public,
les règles d’organisation ou de fonctionnement de l’autorité
judiciaire ou d’autres intérêts essentiels de l’Etat ou de res-
treindre son droit national.

Article 13

En ce qui concerne la responsabilité en cas de dommages
causés par les agents dans le cadre de l’exercice de leur mis-
sion, il est fait application des dispositions pertinentes de
l’article 43 de la Convention d’application.

Article 14
1. Un groupe de travail commun composé de représentants

des Parties vérifie périodiquement la mise en œuvre du présent
accord et identifie les compléments ou actualisations éventuelle-
ment nécessaires.

2. Un groupe d’experts composé de représentants des auto-
rités visées à l’article 1er se réunit à intervalles réguliers ou dès
lors que la nécessité se fait sentir et vérifie la qualité de la coo-
pération, discute de stratégies nouvelles, harmonise les plans
d’intervention, de recherche et de patrouille, échange des statis-
tiques et coordonne des programmes de travail.

Article 15
1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du

deuxième mois après échange des déclarations par lesquelles les
Parties s’informent mutuellement que les conditions nationales
de l’entrée en vigueur sont remplies.

2. Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée.
Chaque Partie pourra le dénoncer par notification. La dénoncia-
tion prendra effet six mois après la date de sa réception par
l’autre Partie.

En foi de quoi, les représentants des deux Parties, dûment
autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 2001.
En deux exemplaires identiques en langue française.
Pour le Gouvernement

de la République française :
DANIEL VAILLANT,

Ministre de l’Intérieur

Pour le Gouvernement
du Grand-Duché
de Luxembourg :
MICHEL WOLTER,

Ministre de l’Intérieur
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